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RPI, LWE P.V. PETI 67 
 

 

Commission des Pétitions 
 

Procès-verbal de la réunion du 15 avril 2026 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Adoption de l'Addendum (suivi des pétitions en cours d'instruction) 
 

2.  Analyse de demandes de pétition ordinaire et publique 
 

3.  Divers 
 

 
* 
 

Présents : Mme Nancy Arendt, M. Maurice Bauer, M. André Bauler, Mme Liz Braz, Mme 
Corinne Cahen remplaçant Mme Mandy Minella, Mme Francine Closener, M. 
Marc Goergen, M. Marc Hansen remplaçant Mme Barbara Agostino, M. Dan 
Hardy, Mme Françoise Kemp remplaçant M. Paul Galles, M. Georges Mischo 
remplaçant Mme Nathalie Morgenthaler, M. Jean-Paul Schaaf, membres de la 
Commission des Pétitions 
 
Mme Nathalie Cailteux, Mme Roberta Pinto, de l'Administration parlementaire 

 
Excusés : Mme Barbara Agostino, M. Gilles Baum, M. Paul Galles, Mme Mandy Minella, 

Mme Nathalie Morgenthaler, M. Ben Polidori, M. Meris Sehovic, membres de la 
Commission des Pétitions 
 
M. David Wagner, observateur délégué 

 
 
* 
 

Présidence : Mme Francine Closener, Présidente de la Commission des Pétitions 
 
* 

 
1.  Adoption de l'Addendum (suivi des pétitions en cours d'instruction) 
 
 

• 7 demandes de reclassement en pétition ordinaire 
 

La Commission des Pétitions fait droit aux demandes de reclassement en pétition ordinaire 
des pétitions publiques suivantes : 
 

o Pétition publique 3845 - Amélioration du suivi des demandeurs d'emploi et des 
pratiques des employeurs à l'ADEM (57 signatures) 
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o Pétition publique 3899 - Fir eng Unerkennung vu Familljen an der Besteierung! (1146 
signatures) 

 
o Pétition publique 3942 - Aufstellung einer Reservekompanie der Luxemburgischen 

Armee offen für Staatsangehörige von NATO-Mitgliedsstaaten (41 signatures) 
 

o Pétition publique 3937 - Suppression du plafond de la carte déjeuner (37 signatures) 
 

o Pétition publique 3920 - Pour la création d'un Compte Personnel de Formation 
individuel au Luxembourg (34 signatures) 

 
o Pétition publique 3949 - Adaptation des critères d'évaluation de la perte auditive pour 

l'accès aux aides de l'assurance dépendance relatives aux alarmes incendie adaptées 
(390 signatures) 

 
o Pétition publique 3919 - Pour la suppression de l'imposition à l'échéance des pensions 

volontaires du 3ème pilier. (142 signatures) 
 

• 3 clôtures où le pétitionnaire n’a pas réservé de suite à la demande de reformulation  
 

La Commission des Pétitions procède à la clôture des pétitions publiques suivantes : 
 

o Demande de pétition publique 3967 - Einführung eines Durchschnittsgehalts für 
Politiker und sofortige Amtsenthebung bei nachgewiesenen Lügen 

 
o Demande de pétition publique 3971 - Une grand-mère ne doit pas devoir vivre seule 

pour que sa famille garde ses droits. 
 

o Demande de pétition publique 3974 - Cours LGTBQ+ an den Schoulen 
 

• 17 clôtures où le pétitionnaire n’a pas réagi à la prise de position gouvernementale 
 
La Commission des Pétitions procède à la clôture des pétitions ordinaires suivantes : 
 

o Pétition 2765 - Introduction d'un nouveau genre de contrat de travail nommé CDI ESS 
pour la reconnaissance officielle de l'engagement social et environnemental des 
personnes vulnérables, afin de faciliter de recevoir un contrat de bail chez un 
propriétaire privé. 

 
o Pétition 3882 - Modification du code du travail Art 233-176.1 et 233.176.2 

 
o Pétition 3351 - Revenu des Kinésithérapeutes 

 
o Pétition 3514 - Réforme du régime des pensions du secteur privé 

 
o Pétition 3121 - Ajustement de la protection spéciale accordée aux délégués du 

personnel 
 

o Pétition 3331 - Pétition pour une toilette dans chaque bus 
 

o Pétition 3190 - Remoderation salariale du chauffeur minibus 
 

o Pétition 3241 - Introduction d'une formation de premier secours obligatoire dans le 
cadre du permis de conduire 
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o Pétition 3252 - Après les quatre premières années, réduire la fréquence du contrôle 
technique à tous les deux ans 

 
o Pétition 3525 - Canabis medical 

 
o Pétition 3029 - Le Luxembourg doit reconnaître la Fibromyalgie comme une maladie 

réelle et handicapante. 
 

o Pétition 3556 - petition pour porter un masque 
 

o Pétition 3773 - Zesumme méi staark: Fir d'Aaféierung vun enger Fräiwëllege-Reserve 
zu Lëtzebuerg 

 
o Pétition 3893 - Pétition concernant l'amélioration des conditions d'accessibilité et de 

confort dans les salles d'attente des établissements publics, en particulier dans les 
hôpitaux 

 
o Pétition 3896 - Pétition : Reconnaître les gobelets destinés au prélèvement 

d'échantillons d'urine comme dispositifs médicaux et rendre obligatoire leur délivrance 
sécurisée en pharmacie au Luxembourg 

 
o Pétition 3879 - Objet : demande de clarification et de transparence concernant les 

rôles, compétences et responsabilités du Barreau de Luxembourg, ainsi que les droits 
des clients dans leurs relations avec les avocats. 

 
o Pétition 3869 - betreffend die Erhöhung der Transparenz der Verfahren zur 

Überprüfung der Kompetenzen und Anwaltsgebühren durch die Anwaltskammer 
(BARREAU DU LUXEMBOURG) 

 

• 11 prises de position du Gouvernement 
 

La Commission des Pétitions prend acte des prises de position gouvernementale suivantes 
et ordonne leur transmission aux pétitionnaires respectifs : 
 

o Pétition 3647 - Proposition de loi : Création de Groupes de Soutien Maternel Postnatal 
(inspirés du modèle danois "mødregrupper") 
Prise de position commune du 19 mars 2026 de la part de Madame la Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale ainsi que de Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 

 
o Pétition 3649 - Proposition de création de groupes de soutien post-partum pour les 

mères au Luxembourg, inspirée du modèle danois. 
Prise de position commune du 19 mars 2026 de la part de Madame la Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale ainsi que de Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 

 
o Pétition 3537 - Pouvoir rentrer sa déclaration d'impôts 2025 à partir de la date 

habituelle dés février 2026 ! 
Prise de position du 20 mars 2026 de la part de Monsieur le Ministre des Finances 

 
o Pétition 3838 - Installation de dispositifs réfléchissants (catadioptres) sur les 

autoroutes non éclairées du Luxembourg 
Prise de position du 20 mars 2026 de la part de Madame la Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics 
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o Pétition 3870 - Inklusive Mobilität, 3 Fragen 
Prise de position du 20 mars 2026 de la part de Madame la Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics 

 
o Pétition 2713 - Verbuet vum "Backup-Beeping" 

Prise de position du 25 mars 2026 de la part de Madame la Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics 

 
o Pétition 3977 - Pétition relative à l'octroi d'une dispense du Sproochentest pour 

l'acquisition de la nationalité luxembourgeoise par les résidents établis depuis plus de 
douze (12) ans 
Prise de position du 25 mars 2026 de la part de Madame la Ministre de la Justice 

 
o Pétition 2872 - Dépôt de pétition menant à informer dignement de potentiels clients... 

Prise de position commune du 26 mars 2026 de la part de Madame la Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics ainsi que de Monsieur le Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire  

 
o Pétition 3847 - Pour une réforme structurelle, équitable et ambitieuse de la TVA super-

réduite en faveur des rénovations 
Prise de position du 26 mars 2026 de la part de Monsieur le Ministre des Finances 

 
o Pétition 3718 - Pétition pour l'impartialité dans les décisions judiciaires concernant les 

mineurs. 
Prise de position du 27 mars 2026 de la part de Madame la Ministre de la Justice 

 
o Pétition 3861 - Petitioun fir d'Ouverture vun enger Lëtzebuerger Ambassade an der 

Ukraine 
Prise de position du 8 avril 2026 de la part de Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et du Commerce extérieur 

 

• 2 réactions de pétitionnaires 
 
La Commission des Pétitions prend acte des réactions d’un pétitionnaire suivantes et ordonne 
leur transmission, à titre d’information, aux auteurs respectifs des prises de position : 
 

o Pétition 3862 - Ufro fir temporär Suspendéierung oder Zoumaache vun der russescher 
Ambassade zu Lëtzebuerg 
Réaction du pétitionnaire du 19 mars 2026 à la prise de position de Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur 

 
o Pétition 3781 - Renforcement du contrôle et de la responsabilité des agents 

immobiliers, prévention de l'utilisation abusive des actes sous seing privé à des fins 
non immobilières, et renforcement des exigences relatives aux clauses pénales 
Réaction du pétitionnaire du 2 avril 2026 à la prise de position de Madame la Ministre 
de la Justice 

 
 
2.  Analyse de demandes de pétition ordinaire et publique 
 
 

• 12 DEMANDES DE PÉTITION ORDINAIRE  
 
La Commission des Pétitions a traité l’ensemble des douze demandes de pétition ordinaire 
figurant à l’ordre du jour. 
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Elle décide d’adresser une demande de prise de position au sujet des demandes de pétition 
ordinaire suivantes : 
 

Numéro de la pétition 

ordinaire 

Ministre(s) au(x)quel(s) la Commission des Pétitions décide 

d’adresser une demande de prise de position 

4012 Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme  

4013 Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur 

4014 Ministre déléguée auprès du Premier Ministre, chargée des 

Médias et de la Connectivité  

4020 Ministre du Travail 

Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale 

4022 Ministre des Affaires intérieures 

(Transmission à titre d’information à la Ville de Luxembourg) 

4025 Ministre des Affaires intérieures 

Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur 

4026 Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viticulture 

4027 Ministre de la Fonction publique 

4037 Ministre de la Fonction publique 

 
La demande de pétition ordinaire 4017 est tenue en suspens le temps de demander des 
informations complémentaires à son auteur.  
 
Les demandes de pétition ordinaire 4030 et 4042 font l’objet d’une décision défavorable 
motivée. La demande de pétition ordinaire 4042 est en outre transmise à la Ville de 
Luxembourg.  
 
 

• 2 DEMANDES DE PÉTITION PUBLIQUE PRÉCÉDEMMENT TENUES EN SUSPENS 
 
La Commission des Pétitions a traité l’ensemble des demandes de pétition publique 
précédemment tenues en suspens figurant à l’ordre du jour. 
 
DÉCISIONS FAVORABLES 
 
La Commission des Pétitions a rendu une décision favorable quant à la recevabilité des deux 
demandes de pétition publique précédemment tenues en suspens suivantes :  
 

o Demande de pétition publique 3980 - D'Nationalmusseën an der Stad Lëtzebuerg solle 
nees gratis ginn. 
Dépôt: le 13.02.2026 à 11:53 
Pétitionnaire: Monsieur Cédric Stemper 

 
o Demande de pétition publique 3987 - Just Residentë solle sech bei der ADEM 

aschreiwe kënnen  
Dépôt: le 23.02.2026 à 10:12 
Pétitionnaire: Madame Isabel Homa 

 
 

• 4 DEMANDES DE PÉTITION PUBLIQUE REFORMULÉES 
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La Commission des Pétitions a traité l’ensemble des demandes de pétition publique 
reformulées figurant à l’ordre du jour. 
 
DÉCISIONS FAVORABLES 
 
La Commission des Pétitions a rendu une décision favorable quant à la recevabilité des trois 
demandes de pétition publique reformulées suivantes :  
 

o Demande de pétition publique 3992 - Als antisemitesch unerkennen de Slogan «Vum 
Floss bis bei d'Mier» 
Dépôt: le 01.03.2026 à 14:16 
Pétitionnaire: Madame Tatiana Retunskaia 

 
o Demande de pétition publique 4006 - Pour une bibliothèque publique interculturelle et 

multilingue au Luxembourg 
Dépôt: le 13.03.2026 à 09:38 
Pétitionnaire: Madame Suvi Tuulia  Pasanen 

 
o Demande de pétition publique 4009 - La durée d'un handicap définit la durée de validité 

d'une carte y affectée. 
Dépôt: le 16.03.2026 à 06:35 
Pétitionnaire: Monsieur Alain Jean Nicolas Ripp 

 
DÉCISION DÉFAVORABLE 
 
La Commission des Pétitions a rendu une décision favorable quant à la recevabilité de la 
demande de pétition publique reformulée suivante : 
 

o Demande de pétition publique 3978 - Pour la fin de l'utilisation d'animaux à la 
Schueberfouer - respect du bien-être animal 

Dépôt: le 10.02.2026 à 22:13 
Pétitionnaire: Madame Jessica Simões Coelho 

 
Motivation : 
La présente demande de pétition publique a pour objet une demande relevant de l’autonomie 
communale. En effet, la Schueberfouer est un évènement organisé par la Ville de 
Luxembourg.  
Elle est partant irrecevable en vertu de l’article 165ter, paragraphe 3, point 8°, du Règlement 
de la Chambre des Députés qui prévoit que les pétitions publiques ne peuvent pas 
« poursuivre des revendications ne rentrant pas dans les attributions de la Chambre des 
Députés conformément à l’article 62 de la Constitution ».  
Conformément à l’article 165ter, paragraphe 7, du Règlement de la Chambre des Députés, il 
est décidé de transmettre la présente demande de pétition publique à la Ville de Luxembourg. 
 
 
• 28 NOUVELLES DEMANDES DE PÉTITION PUBLIQUE 

 

La Commission des Pétitions a traité l’ensemble des nouvelles demandes de pétition publique 
figurant à l’ordre du jour.  
 
DÉCISIONS FAVORABLES 
 
La Commission des Pétitions a rendu une décision favorable quant à la recevabilité des seize 
nouvelles demandes de pétition publique suivantes : 
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o Demande de pétition publique 4010 - Anpassung der Wohnpreise in Luxemburg 
Dépôt: le 17.03.2026 à 12:31 
Pétitionnaire: Monsieur Luca Donner 

 
o Demande de pétition publique 4011 - Limite prix des carburants 

Dépôt: le 19.03.2026 à 19:46 
Pétitionnaire: Monsieur Jean-Baptiste Printz 

 
o Demande de pétition publique 4016 - PÉTITION POUR LE RENFORCEMENT DE LA 

PROTECTION DES ENFANTS AU LUXEMBOURG 
Dépôt: le 21.03.2026 à 11:50 
Pétitionnaire: Monsieur Philippe Franck Bernard 

 
o Demande de pétition publique 4021 - Sécurité des enfants et prévention de la violence 

dans les établissements scolaires 
Dépôt: le 25.03.2026 à 16:19 
Pétitionnaire: Madame Vania Patricia Mesquita Nascimento 

 
o Demande de pétition publique 4023 - Pétition pour l'instauration d'un système de 

rémunération flexible destiné au paiement du logement, des frais médicaux et de la 
formation à partir du salaire brut 
Dépôt: le 26.03.2026 à 16:41 
Pétitionnaire: Monsieur Elio De Blasi 

 
o Demande de pétition publique 4024 - Revalorisation salariale des Aides socio-

familiales au même niveau que les Aides-soignantes el l'Auxiliaire de vie 
Dépôt: le 27.03.2026 à 14:07 
Pétitionnaire: Madame Fatima Farah 
 

o Demande de pétition publique 4031 - Entlastung der Bürger bei steigenden 
Lebenshaltungskosten in Luxemburg 
Dépôt: le 29.03.2026 à 22:50 
Pétitionnaire: Monsieur Jean-Michel Hollemans 

 
o Demande de pétition publique 4033 - ,,Méi regional Liewensmëttel an Energie vum 

Daach fir méi Onofhängegkeet zu Lëtzebuerg" 
Dépôt: le 30.03.2026 à 03:00 
Pétitionnaire: Monsieur Jean-Michel Hollemans 

 
o Demande de pétition publique 4034 - Ofschafe vum Promotiounsexamen fir Beamten 

an Employéen an der ënneschter Carrière am ëffentleche Déngscht 
Dépôt: le 30.03.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Yves Lill 

 
o Demande de pétition publique 4038 - Indemnisation équitable des citoyens ayant subi 

des frais et pertes dans le cadre de la neutralisation d'armes (loi du 2 février 2022) 
Dépôt: le 01.04.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Andy François Flies 

 
o Demande de pétition publique 4040 - Pour un affichage clair et visible de la présence 

d'alcool dans les aliments 
Dépôt: le 03.04.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Gilles Alain Stumm 

 



 

8/13 

o Demande de pétition publique 4041 - Moins d'impôts pour les salariés célibataires au 
Luxembourg 
Dépôt: le 03.04.2026  
Pétitionnaire: Madame Corine Ferreira Barbosa  

 
o Demande de pétition publique 4044 - Sofortige Abschaffung der CO₂-Steuer, 

verpflichtende Preissenkungen und Entlastung der Arbeitseinkommen 
Dépôt: le 05.04.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Sam Wegner 

 
o Demande de pétition publique 4045 - Fir gerecht Loyeren an zougängleche Wunnraum 

zu Lëtzebuerg 
Dépôt: le 05.04.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Tiago Jorge Rodrigues de Oliveira 

 
o Demande de pétition publique 4047 - Reduzéiert Akzisen op Bensin an Diesel fir 

Residenten a Krisenzäiten 
Dépôt: le 05.04.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Kim Meyer  

 
o Demande de pétition publique 4050 - Pour la transparence, le contrôle financier et la 

garantie des droits parentaux protecteurs dans les procédures des mineurs placés 
Dépôt: le 09.04.2026  
Pétitionnaire: Madame Nora Mallim 

 
 
DEMANDES DE REFORMULATION 
 
La Commission des Pétitions a émis une demande de reformulation à l’égard des huit 
nouvelles demandes de pétition publique suivantes : 
 

o Demande de pétition publique 4015 - Droit au référendum pour décisions vitales du 
pays 
Dépôt: le 20.03.2026 à 17:49 
Pétitionnaire: Monsieur Joe Jean-Luc Kohl 
 

Motivation : 
- Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 11°, du Règlement de la Chambre des 

Députés, la pétition publique ne peut comporter un intitulé qui ne renvoie pas correctement 

ou pas suffisamment à la revendication exprimée dans la pétition. En effet, la notion de « droit 

au référendum » mentionnée dans l’intitulé ne correspond pas à celle de « référendum 

obligatoire », telle que mentionnée dans le but et la motivation de la pétition. Par conséquent, 

il est proposé au pétitionnaire de modifier l’intitulé comme suit : « Instauration d’un référendum 

obligatoire pour décisions vitales du pays », mais il reste bien entendu libre de le modifier de 

la façon qui lui convient le mieux.  

- Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 5°, du Règlement de la Chambre des 

Députés, la pétition publique doit porter sur une thématique d’intérêt général et l’utilisation de 

la forme personnelle ou la référence à l’expérience personnelle n’est pas permise. La 

motivation de la pétition est par conséquent à reformuler de façon à éliminer la référence à la 

situation personnelle du pétitionnaire. 

 
o Demande de pétition publique 4018 - Egalité des droits pour tous 

Dépôt: le 23.03.2026 à 07:33 
Pétitionnaire: Monsieur Marc Jacques Kintgen 
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Motivation : 
Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 11°, du Règlement de la Chambre des 
Députés, la pétition publique ne peut comporter un intitulé qui ne renvoie pas correctement 
ou pas suffisamment à la revendication exprimée dans la pétition.  
En effet, l’intitulé de la pétition ne spécifie pas correctement ce qui est mentionné dans le but 
et la motivation de la pétition. Il est par conséquent demandé au pétitionnaire de reformuler 
l’intitulé. 
 

o Demande de pétition publique 4019 - Mon Contrat, Ma Décision - Fin de l'Engagement 
de 24 Mois 
Dépôt: le 24.03.2026 à 07:04 
Pétitionnaire: Monsieur Oleksandr Borysov 
 

Motivation : 
- Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 5°, du Règlement de la Chambre des 
Députés, la pétition publique ne peut faire usage de la forme personnelle ou se référer de 
manière directe à la situation ou à l’expérience personnelle du pétitionnaire et conformément 
à l’article 165ter, paragraphe 3, point 11°, du Règlement de la Chambre des Députés, la 
pétition publique ne peut comporter un intitulé qui ne renvoie pas correctement ou pas 
suffisamment à la revendication exprimée dans la pétition.  
Il est dès lors demandé au pétitionnaire de modifier l’intitulé de sa pétition en optant, par 
exemple, pour la formulation suivante « Diminution de la durée maximale d’engagement dans 
les contrats de télécommunication », mais il reste bien entendu libre de le modifier de la façon 
qui lui convient le mieux dans le respect des points de l’article 165ter, paragraphe 3, du 
Règlement de la Chambre des Députés. 
- Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 12°, du Règlement de la Chambre des 
Députés, la pétition publique ne peut être diffamatoire ou viser de manière spécifique une 
personne donnée. Par conséquent, il lui est demandé de supprimer toute référence à Post, 
Orange, Tango, Eltrona et Proximus dans le but et la motivation de la pétition. 
 

o Demande de pétition publique 4028 - Stäerk Schutz fir Hausdéieren: Méi streng 
Strofen fir Déierevergëftung a bewosst Gefährdung 
Dépôt: le 29.03.2026 à 09:57 
Pétitionnaire: Madame Isabelle Mulcahy 
 

Motivation : 
Den Titel vun der Petitioun soll liicht geännert ginn, fir e bessert Verstoen ze garantéieren. Et 
gëtt der Petitionärin dofir déi folgend Formuléierung virgeschloen : « Schutz vun Hausdéiere 
verstäerken : méi streng Strofen fir Déierevergëftung a bewosst Gefährdung ». Si bleiwt awer 
natierlech fräi den Titel op eng aner Manéier z’adaptéieren. 
Laut Artikel 165ter, Paragraf 3, Punkt 5°, vum Reglement vun der Chamber, si perséinlech 
Pronomen an d’Referenz op perséinlech Meenungen oder Erfarungen net erlaabt. Dofir muss 
den Deel betreffend der perséinlecher Erfarung aus der Motivatioun vun der Petitioun gestrach 
ginn.  
 

o Demande de pétition publique 4029 - A l'attention de Monsieur le Président de la 
Chambre des Députés Commission des Pétitions 23, rue du Marché-aux-Herbes L-
1728 Luxembourg 
Dépôt: le 29.03.2026 à 11:49 
Pétitionnaire: Madame Nora Mallim 
 

Motivation : 
- Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 11°, du Règlement de la Chambre des 
Députés, la pétition publique ne peut comporter un intitulé qui ne renvoie pas correctement 
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ou pas suffisamment à la revendication exprimée dans la pétition. L’intitulé de la pétition est 
une formule d’adresse, mais n’exprime pas la revendication de la pétition.  
- Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 10°, du Règlement de la Chambre des 
Députés, la pétition publique ne peut être formulée de façon incompréhensible ou 
excessivement lacunaire. Or, dans le cas de cette pétition, trois revendications bien distinctes 
sont mentionnées dans la motivation (liberté d’expression, protection contre le « de-
Banking », transparence des services de protection sociale), ce qui complique sa lecture. Il 
est donc demandé à la pétitionnaire de reformuler et restructurer sa pétition en se limitant à 
une revendication précise. 
 

o Demande de pétition publique 4035 - Petition zur Verbesserung der sprachlichen 
Kommunikationsfähigkeit im Gesundheitswesen in Luxemburg 
Dépôt: le 31.03.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Yves Peiffer 

 
Motivation : 
Gemäß Artikel 165ter, Absatz 3, Punkt 6°, der Geschäftsordnung der Abgeordnetenkammer, 
soll der Text einer Petition keine falschen oder nicht überprüfbare Informationen enthalten.  
Die Worte des Juristen Maître Vogel sollen deshalb entweder gelöscht werden oder durch 
eine Quellenangabe des Zitats bestätigt werden.  
 

o Demande de pétition publique 4036 - creation des ecoles fondamentales , lycees et 
universites pour des enfants sans deficits intellectuelles avec des difficultes 
specifiques lies a l apprentissage et au comportement 
Dépôt: le 31.03.2026  
Pétitionnaire: Madame Flore Euda Happy  

 
Motivation : 
Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 11°, la pétition publique ne peut 
comporter un intitulé qui ne renvoie pas correctement ou pas suffisamment à la revendication 
exprimée dans la pétition. 
Afin d’éviter toute confusion dans la compréhension de l’intitulé, il est proposé à la 
pétitionnaire d’utiliser une phrase mentionnée dans le but de sa pétition comme intitulé de 
celle-ci, à savoir « Création d’établissements scolaires adaptés pour les élèves sans déficit 
intellectuel présentant des troubles spécifiques de l’apprentissage et du comportement ». 
Par ailleurs, il lui est proposé de supprimer quelques mentions inadaptées et de réagencer 
certains paragraphes. 
 

Madame la Députée Corinne Cahen (DP) s’interroge sur le caractère potentiellement 
discriminatoire de la demande de pétition publique 4036 - creation des ecoles fondamentales 
, lycees et universites pour des enfants sans deficits intellectuelles avec des difficultes 
specifiques lies a l apprentissage et au comportement en ce sens qu’elle recherche la 
ségrégation plutôt que l’inclusion. Madame la Présidente Francine Closener (LSAP) ne 
partage pas cette lecture. Selon elle, la pétitionnaire cherche plutôt à venir en aide aux enfants 
en difficulté. Madame la Députée Liz Braz (LSAP) est du même avis et pense que la pétition 
provient d’une bonne intention. Monsieur le Député Dan Hardy (ADR) partage cette 
interprétation. Dans le doute, Monsieur le Député Marc Hansen (DP) suggère de demander 
une brève analyse à la Cellule scientifique. Madame la Députée Corinne Cahen (DP) tient à 
préciser qu’il existe des établissements scolaires spécialisés, mais que souvent, ce sont les 
parents qui ne veulent pas y inscrire leurs enfants. Madame la Députée Liz Braz (LSAP) 
estime surtout que les listes d’attente sont très longues. Monsieur le Député Maurice Bauer 
(CSV) estime que la pétition est recevable sous réserve d’y apporter quelques adaptations de 
nature formelle. Monsieur le Député Jean-Paul Schaaf (CSV) considère, en revanche, que la 
pétition poursuit la fin de la cohabitation et de la mixité des élèves. Monsieur le Député André 
Bauler (DP) estime qu’en l’espèce, la liberté d’expression devrait primer. D’ailleurs, des 
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« Förderschulen » existent toujours, tant à l’étranger qu’au Luxembourg. Monsieur le Député 
Marc Goergen (Piraten) est d’avis que tant que la pétition ne rabaisse pas les enfants à 
besoins particuliers, il n’y a pas de discrimination.  

 
o Demande de pétition publique 4043 - Les routes du Luxembourg à péage pour les 

non-résidents" 
Dépôt: le 04.04.2026  
Pétitionnaire: Madame Christiane Alff  

 
Motivation : 
Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 6°, la pétition publique ne peut relater de 
fausses informations ou contenir des informations ne pouvant être vérifiées. Par conséquent, 
il est demandé à la pétitionnaire de retirer les chiffres avancés dans le but et la motivation de 
sa pétition ou bien d’en apporter la source. 
 
DÉCISIONS DÉFAVORABLES 
 
La Commission des Pétitions a rendu une décision défavorable quant à la recevabilité des 
quatre nouvelles demandes de pétition publique suivantes : 
 

o Demande de pétition publique 4032 - ,,Stärkung der regionalen 
Lebensmittelproduktion und Nutzung von Dachflächen für erneuerbare Energie" 

Dépôt: le 29.03.2026 à 23:04 
Pétitionnaire: Monsieur Jean-Michel Hollemans 

 
Motivation : 
Der Antrag auf eine öffentliche Petition ähnelt im Wesentlichen der öffentlichen Petition 4033 
–,,Méi regional Liewensmëttel an Energie vum Daach fir méi Onofhängegkeet zu Lëtzebuerg" 
desselben Petenten, die am 16. April 2026 veröffentlicht wurde und die bis einschließlich dem 
27. Mai 2026 unterzeichnet werden kann. 
Daher ist der vorliegende Antrag auf eine öffentliche Petition, gemäß Artikel 165ter, Absatz 3, 
Punkt 14°, der Geschäftsordnung der Abgeordnetenkammer unzulässig, wonach ein Antrag 
auf eine öffentliche Petition, der inhaltlich einer anderen öffentlichen Petition ähnelt, die in den 
letzten zwölf Monaten veröffentlicht wurde oder deren Unterschriftenfrist in den letzten zwölf 
Monaten abgelaufen ist, unzulässig ist. 

Alors que les membres de la Commission des Pétitions se penchent sur la question de la 
conformité de la demande de pétition publique 4032 - ,,Stärkung der regionalen 
Lebensmittelproduktion und Nutzung von Dachflächen für erneuerbare Energie" avec l’article 
165ter, paragraphe 3, point 6°, du Règlement, Monsieur le Député André Bauler (DP) 
considère que l’affirmation selon laquelle davantage d’espaces ont été dédiés à l’installations 
de panneaux photovoltaïques ces dernières années est très probablement vraie. Monsieur le 
Député Jean-Paul Schaaf (CSV) ne conteste pas cette perception, mais cela ne veut pas dire 
que ce développement s’est fait au détriment de l’agriculture. Monsieur le Député André 
Bauler (DP) indique que le pétitionnaire n’établit pas de lien direct entre ces deux choses bien 
que l’objet de la pétition puisse le sous-entendre. Monsieur le Député Marc Goergen (Piraten) 
précise que lors d’un débat à la Chambre des Députés l’an dernier, la ministre de l’Agriculture, 
de l’Alimentation et de la Viticulture a confirmé qu’il n’était pas possible d’établir un lien de 
cause à effet entre le développement des installations photovoltaïques et un ralentissement 
de l’agriculture. Madame la Présidente Francine Closener (LSAP) fait remarquer que la 
pétition suivante a été déposée par le même pétitionnaire et porte sur le même sujet, mais est 
rédigée de telle façon que la question de la cause à effet ne se pose pas. La Commission des 
Pétitions décide de rejeter la présente demande de pétition publique en faveur de celle qui 
suit.  
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o Demande de pétition publique 4046 - Pour une fiscalité plus équitable pour tous au 
Luxembourg 
Dépôt: le 05.04.2026  
Pétitionnaire: Madame Liliana Gil  

 
Motivation : 
La présente demande de pétition publique est jugée similaire, quant à son fond, à la pétition 
publique 4041 - Moins d'impôts pour les salariés célibataires au Luxembourg, publiée le 16 
avril 2026 et ouverte à signatures jusqu’au 27 mai 2026 inclus, ainsi qu’à la pétition publique 
3794 - Exonération fiscale jusqu'à 4.000 EUR brut par mois pour tous les salariés, publiée le 
26 septembre 2025 et ouverte à signatures jusqu’au 6 novembre 2025 inclus. 
Partant, la présente demande de pétition publique est irrecevable en raison de l’article 165ter, 
paragraphe 3, point 14°, du Règlement de la Chambre des Députés, qui prévoit qu’une 
demande de pétition publique similaire, quant à son fond, à une autre pétition publique qui a 
été publiée ou dont le délai de signature est arrivé à échéance au cours des douze derniers 
mois, est irrecevable. 
 

o Demande de pétition publique 4048 - Stop à la cherté de l'énergie : retour au gaz et 
pétrole russes 
Dépôt: le 06.04.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Steve Starflinger 

 
Motivation : 
La présente demande de pétition publique est jugée similaire, quant à son fond, aux pétitions 
publiques 4011 – Limiter les prix des carburants et 4031 - Entlastung der Bürger bei 
steigenden Lebenshaltungskosten in Luxemburg, toutes deux publiées le 16 avril 2026 et 
ouvertes à signatures jusqu’au 27 mai 2026 inclus, ainsi qu’à la pétition publique 3771 -  Pour 
que le Luxembourg renoue le dialogue avec la Russie –  pour la paix, la justice sociale, la 
protection de l’environnement et la stabilité économique, publiée le 23 octobre 2025 et ouverte 
à signatures jusqu’au 3 décembre 2025 inclus. 
Partant, la présente demande de pétition publique est irrecevable en raison de l’article 165ter, 
paragraphe 3, point 14°, du Règlement de la Chambre des Députés, qui prévoit qu’une 
demande de pétition publique similaire, quant à son fond, à une autre pétition publique qui a 
été publiée ou dont le délai de signature est arrivé à échéance au cours des douze derniers 
mois, est irrecevable. 
 

o Demande de pétition publique 4049 - Garantir des canettes de bière bien froides dans 
les stations-service grâce au principe FIFO (First In, First Out) 
Dépôt: le 08.04.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Michel Braquet 

 
Motivation : 
La présente demande de pétition publique vise à imposer une présentation particulière d’un 
type de marchandises à une catégorie de commerçants. Ce faisant, la revendication 
poursuivie entrave la liberté commerciale et ne saurait relever de la compétence du législateur 
dans un État démocratique respectueux des libertés fondamentales. 
Partant, la présente demande de pétition publique est irrecevable en vertu de l’article 165ter, 
paragraphe 3, alinéa 1er, du Règlement de la Chambre des Députés, pour défaut d’intérêt 
général et en vertu de l’article 165ter, paragraphe 3, point 8°, du même texte, en ce qu’elle 
poursuit « des revendications ne rentrant pas dans les attributions de la Chambre des  
Députés conformément à l’article 62 de la Constitution ».  
 
3.  Divers 
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Madame la Présidente Francine Closener (LSAP) fait savoir que compte tenu des évènements 
ayant mené à l'indisponibilité du site Internet des pétitions de mercredi, le 1er avril 2026 à 
18h30 jusqu’à vendredi, le 3 avril 2026 à 12h30, la période de signature de l'ensemble des 
pétitions publiques affectées a été prolongée de trois jours. 
 
En outre, il est décidé qu’à l’avenir, lorsqu’il s’agit d’organiser un débat public, il sera pris 
contact avec Madame la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des relations 
avec le Parlement, plutôt qu’avec chaque ministre concerné individuellement.   
 
 

 
* 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
  

 


